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Le  19  janvier  dernier,  Mme  Estelle  YOUSSOUFFFA,  députée, 
interpellait  notre ministre  de  la  Justice  sur  les  moyens  qu’il  comptait 
concrètement  débloquer  en vue de financer  la  construction d’un nouveau 
centre  pénitentiaire  dans  le  département  de  Mayotte.  Elle  fondait  cette 
demande sur les problèmes exponentiels de violence rencontrés par l’île, qui 
ne  peuvent  appeler  qu’à  une  incarcération  grandissante  des  fauteurs  de 
troubles, alors que l’actuel centre pénitentiaire est déjà rempli au triple de sa 
contenance théorique. Ce faisant, Mme YOUSSOUFFA prenait pour exemple 
l’agression récente de deux magistrates en poste à Mamoudzou et lisait un 
certain  nombre  de  courriers  adressés  par  ses  électeurs  lesquels  se 
félicitaient de ce que des magistrats puissent être agressés et comprennent 
ainsi enfin la nécessité de se montrer intraitables dans le traitement de la 
délinquance, appelant à plus de sévérité et dénonçant un laxisme judiciaire. 

Le SM et l'USM, organisations syndicales de magistrats présentes sur 
le ressort de la cour d’appel de ST DENIS, regrettent que le ministre de la 
Justice ait  omis  durant  sa réponse  devant  la  représentation nationale,  de 
manifester son soutien à nos collègues mahorais, face aux attaques verbales 
et  aux  agressions  physiques  qu’ils  subissent,  alors  qu’ils  exercent  avec 
courage et détermination leur métier en essayant de garantir à tous un égal 
traitement par la justice dans un territoire en grande souffrance. 

Les  organisations  syndicales  rappellent  que  dans  un  Etat  de  droit, 
l’exigence d’indépendance de la justice commande que les magistrats soient 
protégés  de  toute  pression  et  tentative  d’intimidation.  Elles  demandent 
également à ce que la situation d’insécurité régnant à Mayotte, touchant tous 
les habitants de l’île quelles que soient leurs professions, soit véritablement 
prise  en  compte  dans  sa  réalité  concrète  et  quotidienne,  difficilement 
mesurable et imaginable pour ceux qui résident ailleurs. 


